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Monsieur le Directeur,

Objet : 
SCHAERBEEK. Chaumontelstraat 5-7 – Ancien domaine Walckiers – Institut de la Sainte-Famile. Etat sanitaire de la chapelle et du bâtiment de liaison et proposition de restauration. Avis de principe de la CRMS. 

Dossier traité par Mme Fr. Boelens. 
En réponse à votre lettre du 01/06/2010 et concernant l’objet susmentionné, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 09/06/2010 notre Assemblée a émis l’avis suivant. 
L’arrêté du 13/11/2001 classe comme ensemble la totalité de la chapelle (1895-1896, architecte E. Collès) ainsi que les façades et toitures du bâtiment de liaison (1891-1895) et son mobilier fixe par destination situé au rez-de-chaussée (musée). Le 05/12/2007 un premier permis unique a déjà été délivré, sur avis conforme favorable de la CRMS, pour la restauration des balustrades des façades latérales du bâtiment de liaison, délivré. 

Suite à l’intervention sur les balustrades, une réflexion plus globale a été entamée sur les deux bâtiments gérés par l’Institut de la Sainte-Famille, à savoir la chapelle et le bâtiment de liaison. L’objectif était de faire une évaluation de l’intérêt patrimonial et de l’état sanitaire des façades et toitures de ces bâtiments afin de déterminer les urgences et le phasage des opérations à prévoir dans le cadre d’une restauration globale. Le dossier qui est soumis à l’avis préalable de la CRMS est le résultat d’une observation visuelle des différents éléments des façades et toitures, de leur intérêt ainsi que de leur état de conservation. 
Cette première évaluation permet de constater qu’un entretien profond des façades et des toitures ainsi que du réseau d’évacuation des eaux pluviales s’impose d’urgence. Ces travaux seraient compris dans une prochaine phase de restauration qui comprendra plus spécifiquement : 
- pour la chapelle : 

· des travaux complémentaires aux balustrades,
· la restauration des chêneaux et des descentes d’eau,
· la réparation ponctuelle des toitures (noues et solins),
· la restauration des lucarnes,
· le rejointoyage ponctuel des briques et des pierres,

· le drainage du sol en périphérie des façades.
Pour le bâtiment de liaison : 

· la restauration des chêneaux et des descentes d’eau,
· la réparation ponctuelle des toitures (noues et solins),
· la réparation ponctuelle du cimentage des façades,
· la restauration du perron, 

· une mise en peinture générale, 
· la restauration des menuiseries d’origine,
· le drainage du sol en périphérie des façades.
Il est évident que la CRMS encourage la restauration des façades et toitures des bâtiments de l’Institut de la Sainte-Famille. Dans ce cadre, elle peut approuver le principe des interventions précitées. Celles-ci doivent toutefois être précisées dans la demande de permis unique qui nécessitera l’introduction d’un dossier patrimoine en bonne et due forme. Dans ce cadre, une série d’études préalables devront encore être réalisées, telles qu’une étude historique des bâtiments et de leur évolution et des analyses des matériaux existants. La Commission attire également l’attention sur la présence de fissures au niveau de certaines baies ogivales de la chapelle. Ce problème devrait être déjà investigué de plus près car il peut avoir un impact sur les travaux  prévus. Enfin, la demande de permis unique devrait comporter des relevés précis ainsi que les détails des éléments à restaurer. 
Le dossier indique une série d’interventions, malheureuses sur le plan patrimonial, qui ont été réalisées avant le classement (par exemple le survitrage devant les baies de la chapelle, les châssis en aluminium dans les collatéraux de la chapelle, les toitures en derbigum des collatéraux de la chapelle, les châssis en PVC des étages du bâtiment de liaison et son revêtement de toiture en ardoises artificielles). Pour des raisons budgétaires, ces transformations ne seraient pas réparées dans l’immédiat car elles ne sont pas obsolètes. Si la Commission peut comprendre cette approche, elle encourage toutefois le maître de l’ouvrage à examiner la possibilité de réparer ces interventions peu pertinentes dans un délai raisonnable. Elle demande également de vérifier s’il ne serait pas plus efficace de déjà inclure certains de ces travaux dans la présente phase. Dans ce cadre, la Commission s’interroge, par exemple, sur la durée de vie de la couverture de toiture en ardoises artificielles du bâtiment de liaison. Si ce matériau était en bout de vie, il conviendrait d’envisager la restitution de la couverture d’origine dans la nouvelle phase des travaux. 
Pour conclure, la Commission encourage le maître de l’ouvrage et l’auteur de projet à poursuivre l’élaboration du dossier de restauration et d’introduire une demande de permis unique dans les meilleurs délais. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.

G. MEYFROOTS

G. VANDERHULST
Secrétaire-adjointe
             Président f.f. 
